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La plupart des adultes pensent

que l’enfance devrait être un

moment heureux de la vie.

Des études menées aux États-Unis et en

Europe attribuent généralement le 

bonheur à la vie familiale et au 

soutien social1, c’est-à-dire que le 

bonheur peut être étroitement lié à la

mesure dans laquelle les relations

familiales sont satisfaisantes. En effet,

la stabilité de notre vie familiale au

cours de l’enfance a peut-être plus de

conséquences sur les premières années

de notre vie que n’importe quel autre

facteur. Les perturbations qui viennent

troubler cette stabilité — comme le

divorce, le remariage, le décès d’un 

parent ou le fait qu’une personne prenne

la place d’un parent — peuvent influer

sur le degré de bonheur que nous avons

connu quand nous étions enfants et le

type de relations que nous avions avec

nos parents.
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Incidence de la famille éclatée
sur le bonheur de l’enfant
Incidence de la famille éclatée
sur le bonheur de l’enfant
par Cara Williams

1. Voir Robert E. Lane, « Diminishing
returns to income, companionship and
happiness », Journal of Happiness 
Studies, vol. 1, 2000, p. 103 à 119.
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Dans la World Database of Happi-
ness (base de données mondiale sur le
bonheur)2, le bonheur est défini
comme « le fait qu’une personne juge
la qualité générale de sa vie de façon
positive dans son ensemble [traduction
libre] ». Lorsque les adultes ayant vécu
des changements dans leur structure
parentale repensent à leur enfance, se
voient-ils heureux? Étaient-ils moins
proches de leurs parents que les
enfants dont la famille est restée
intacte? Dans le présent article, nous
utilisons des données de l’Enquête
sociale générale (ESG) de 1995 afin
d’examiner ces questions.

Chez les adultes canadiens, 13 %
ont vécu des changements dans la
structure parentale de leur famille
quand ils étaient enfants
Selon l’ESG de 1995, 96 % (22,5 mil-
lions) des Canadiens de 15 ans et 
plus sont nés dans une famille
biparentale et la plupart d’entre eux
(87 %) ont continué à vivre avec leurs

deux parents jusqu’à l’âge d’au moins
15 ans3. Environ 1,9 million d’adultes
canadiens (8 %) ont connu un change-
ment dans la structure parentale de
leur famille avant l’âge de 15 ans. Un
peu plus de 800 000 personnes ont
vécu deux changements de ce type et 
200 000 personnes, trois changements
ou plus. La plupart de ces perturbations
dans la vie familiale sont causées par la
mort ou le divorce. À titre d’exemple,
plus de la moitié des premiers change-
ments vécus par un enfant dans sa vie
familiale étaient dus à la séparation ou
au divorce des parents, un tiers, au
décès d’un parent, et le reste, à un autre
type de changement parental.

Les enfants de parents divorcés
risquent davantage d’avoir des
problèmes conjugaux
De nombreux facteurs influent sur
notre bonheur et la relation (proche
ou distante) que nous entretenions
avec nos parents pendant notre
enfance. Bien que les conséquences

d’un divorce, d’une séparation ou 
du décès d’un parent sur la santé 
psychologique d’un enfant soient
complexes et difficiles à mesurer, il
existe beaucoup de renseignements
sur un grand nombre de répercussions
sociales et économiques. Par exemple,
les enfants de parents divorcés sont
plus susceptibles de vivre dans des
familles à faible revenu et d’éprouver
des problèmes émotifs, sociaux et 
scolaires ainsi que des troubles de
comportement4. Les enfants dont un
des parents est décédé ou dont les 
parents sont divorcés sont propor-
tionnellement plus nombreux à partir
tôt de la maison, à ne pas terminer
leurs études secondaires et à bénéfici-
er d’aide au revenu une fois adultes.
Alors que le décès d’un parent ne sem-
ble pas avoir de répercussions sur le
fait qu’un enfant se marie ou ait des
problèmes conjugaux à l’âge adulte,
les enfants de parents divorcés sont
toutefois plus susceptibles de retarder
le mariage et d’éprouver des prob-
lèmes conjugaux5. On peut considérer

Le présent article s’inspire des données de l’Enquête sociale générale
de 1995 sur la famille. Le groupe sur lequel portait l’étude se compo-
sait d’adultes qui, à la naissance, vivaient dans une famille biparentale
(adoptive ou biologique). Certaines des personnes interrogées
étaient restées dans des familles intactes jusqu’à ce qu’elles
atteignent au moins l’âge de 15 ans, alors que d’autres avaient connu
un changement dans la structure parentale avant l’âge de 15 ans. Ces
changements consistaient en une séparation ou un divorce des 
parents, un décès d’un parent, un remariage d’un parent ou d’autres
changements dans le mode de vie d’un enfant — comme le fait de
vivre avec d’autres membres de la famille, dans une famille d’accueil
ou avec quelqu’un d’autre. Les « autres changements » peuvent résul-
ter de la séparation des parents ou du décès de l’un d’eux. Les
données n’indiquent pas la cause de ces changements.

On considère que les personnes interrogées ont eu une enfance très
heureuse ou ont été très proches affectivement de leur père ou de
leur mère si elles ont répondu qu’elles étaient d’accord ou forte-
ment d’accord avec cette affirmation.

Ce qu’il faut savoir sur la présente étudeTSCTSC

2. Pour obtenir plus de renseignements
sur la World Database of Happiness,
consultez le site Web suivant : http://
www.eur.nl/fsw/research/happiness/
hapintro.htm.

3. Ces chiffres incluent les parents
biologiques et les parents adoptifs.

4. Dre Anne-Marie Ambert, Le divorce au
Canada : Faits, chiffres et conséquences,
l’Institut Vanier de la famille, 1998.

5. Miles Corak, Décès et divorce : les con-
séquences à long terme de la perte
parentale chez les adolescents, produit
no 11F0019MPF au catalogue de Statis-
tique Canada, no 135, 1999; Jonathan
Gruber, Is Making Divorce Easier Bad for
Children? The Long-run Implications of
Unilateral Divorce, National Bureau of
Economic Research, document de tra-
vail no 7968, 2000; M. Boyd et D. Norris,
« Quitter le foyer familial? L’influence de
la structure de la famille », Tendances
sociales canadiennes, automne 1995; 
J. Frederick et M. Boyd, « Incidence de
la structure familiale sur l’achèvement
des études secondaires », Tendances
sociales canadiennes, printemps 1998.



un grand nombre de ces conséquences
comme des indicateurs de bouleverse-
ments émotifs qui peuvent avoir une
incidence sur les perspectives de vie à
long terme d’un enfant.

Plus les enfants vivent l’instabilité,
moins ils sont heureux
En général, presque 89 % des adultes
canadiens interrogés en 1995 ont dit
avoir eu une enfance très heureuse.
Toutefois, les taux variaient en fonction
des expériences familiales. Parmi ceux
qui avaient vécu avec leurs deux parents
de la naissance jusqu’à l’âge de 15 ans,
92 % estimaient avoir eu une enfance
très heureuse. Par contre, parmi les per-
sonnes interrogées, celles qui avaient
vécu des changements dans la structure
parentale avant l’âge de 15 ans étaient
beaucoup moins nombreuses (72 %) à
penser avoir eu une enfance très
heureuse. Cette constatation appuie la
notion selon laquelle les enfants sont
perturbés par tout ce qui vient troubler
la stabilité familiale6.

Les données de l’ESG indiquent que
plus les enfants vivent de changements
dans la structure parentale, moins il est
probable qu’ils considèrent leur enfance
comme heureuse. La proportion des
personnes interrogées qui se rappelaient
avoir vécu une enfance très heureuse
variait selon le nombre de change-
ments; elle se situait à 76 % pour celles
qui avaient connu un seul changement
avant l’âge de 15 ans, à 70 % 
pour celles qui avaient connu deux 
changements et à 50 % pour les 
personnes qui avaient vécu trois
changements ou plus.

La probabilité qu’elles considèrent
avoir eu une enfance très heureuse 
variait considérablement selon que les
personnes interrogées étaient des
enfants de parents divorcés ou des
enfants dont l’un des parents était
décédé. Parmi les personnes dont les
parents étaient séparés ou divorcés, 
71 % estimaient avoir eu une enfance
très heureuse. Cette proportion était
beaucoup plus élevée, soit 87 %, chez les
personnes interrogées dont l’un des 
parents était décédé. Cette constatation
donne à penser que les répercussions du
divorce des parents sur le bonheur de
l’enfant peuvent être plus prononcées
que celles du décès d’un parent et 

peuvent influer plus profondément sur
la qualité de vie ou la santé émotion-
nelle de l’enfant.

Les enfants de familles intactes se
sentent plus proches de leurs parents
Les changements qui se produisent
dans la structure parentale au cours de
l’enfance peuvent exercer une influence
sur le souvenir que nous avons d’avoir
été proches, affectivement ou non, de
nos parents quand nous étions enfants.
Après un divorce ou une séparation, il se
peut qu’un enfant n’ait pas autant de
rapports avec le parent qui est parti,
étant donné que ce dernier ne participe
probablement pas autant aux activités
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Nombre de changements dans la structure parentale
La personne interrogée Trois
a eu une enfance Aucun Un Deux changements
très heureuse changement changement changements ou plus

Adultes de 15 ans et plus 19 435 000 1 916 000 819 000 245 000

%

D’accord ou fortement d’accord 92 76 70 50

En désaccord ou fortement
en désaccord 8 23 27 49

Pas d’opinion ou non déclaré 0 1 3 1

Nota : Inclut toutes les personnes ayant vécu dès leur naissance avec deux parents (biologiques
ou adoptifs).

Source : Statistique Canada, Enquête sociale générale de 1995.

Les changements dans la structure parentale influent sur
le bonheur au cours de l’enfanceTSCTSC

Hommes Femmes
Aucun Changement Aucun Changement

changement changement
%

Enfance très heureuse 93 74 91 71

Très proche affectivement
de leur mère 92 83 87 76

Très proche affectivement
de leur père 73 53 75 49

Nota : Inclut toutes les personnes ayant vécu dès leur naissance avec deux parents (biologiques
ou adoptifs).

Source : Statistique Canada, Enquête sociale générale de 1995.

Les hommes et les femmes interrogés ayant vécu des changements
dans la structure parentale sont moins susceptibles de se souvenir
d’avoir eu une enfance très heureuseTSCTSC

6. Il est important de noter que de 
nombreux éléments autres que les
changements dans la structure pa-
rentale influent sur la perception du
bonheur au cours de l’enfance. Par
exemple, les enfants de parents divor-
cés peuvent se retrouver dans une
famille à faible revenu ou être amenés à
vivre dans un nouveau quartier sans
anciens amis ni liens familiaux.
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quotidiennes de l’enfant. En 1995, 
89 % des personnes interrogées ayant
vécu avec leurs deux parents de la nais-
sance jusqu’à au moins l’âge de 
15 ans ont déclaré se sentir très proches
de leur mère durant leur enfance,
comparativement à 79 % des person-
nes qui avaient connu un changement
dans la structure parentale. La véritable
disparité — et ce n’est pas surprenant
étant donné que la garde des enfants
est le plus souvent confiée aux mères
— réside dans la relation avec le père.
En effet, 74 % des personnes inter-
rogées issues de familles intactes
étaient d’accord ou fortement d’accord
avec le fait qu’elles se sentaient proches
de leur père, par rapport à 52 % de
celles qui avaient vécu un changement
dans la structure parentale ont déclaré
la même chose.

À l’âge adulte, les garçons sont plus
proches de leurs mères que les filles
Dans la population en général, les
hommes et les femmes ont des 
perceptions un peu différentes du bon-
heur pendant l’enfance et de la mesure
dans laquelle ils étaient proches de leurs
parents au cours de cette période.
Presque 90 % des hommes et 87 % des
femmes ont déclaré avoir eu une
enfance très heureuse. Alors que le
pourcentage de fils et de filles qui se
déclaraient proches de leurs pères était
semblable, soit environ 70 %, les fils

étaient plus susceptibles que les filles
de se sentir proches de leurs mères 
(90 % et 85 % respectivement). Tou-
tefois, les hommes et les femmes 
qui venaient d’une famille éclatée
déclaraient pratiquement les mêmes
degrés de bonheur durant l’enfance,
ce qui semble indiquer que ces
changements touchaient les deux
sexes de la même manière.

Résumé
Lorsque les adultes ayant connu des per-
turbations familiales au cours de leur
enfance repensent à ces années, ils sont
moins susceptibles d’avoir un souvenir
heureux de leur enfance que les adultes
élevés dans des familles intactes. En
outre, plus les changements parentaux
vécus par ces personnes étaient nom-
breux, moins il était probable qu’elles
pensent avoir été heureuses pendant
leur enfance. Il apparaît également que
les adultes ayant connu des change-
ments dans la structure familiale ne se
souviennent pas d’avoir été aussi
proches de leurs parents que ceux
n’ayant pas vécu un tel changement.
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Internet est en train de changer 
la manière dont nous commu-
niquons, recevons des nouvelles et

de l’information, acquérons de nou-
velles compétences, travaillons et
faisons des affaires. Cette technologie
transforme aussi le monde de l’éduca-
tion et de l’apprentissage en permettant
aux gens de tout âge de communiquer
et de collaborer avec d’autres personnes
partout dans le monde. En outre, Inter-
net offre l’avantage d’introduire dans 
les maisons et les salles de classe une 
profusion d’images et d’information.

De plus en plus de familles sont
branchées sur le réseau Internet. Cela
pourrait s’expliquer par le fait que les
parents pensent que leurs enfants ont
besoin d’avoir accès à Internet chez eux
pour se maintenir à la hauteur de leurs
camarades. En fait, 55 % des parents qui
possèdent un ordinateur familial ont
déclaré l’avoir acheté particulièrement
pour leurs enfants1. Aujourd’hui, des
enseignants donnent des devoirs qui
nécessitent que les élèves trouvent de
l’information sur Internet. Les élèves
qui n’ont pas accès à Internet à la mai-
son devront peut-être faire la queue
pour y accéder en classe ou à la biblio-
thèque de l’école, ou ils devront aller
chez un ami. Cependant, même l’accès
à Internet à la maison peut poser des
problèmes, surtout s’il y a plusieurs
enfants qui se disputent le temps 
d’accès. Étant donné que plus de 75 %
des enfants qui utilisent Internet à la

maison y ont accès par le truchement
d’une ligne téléphonique, le temps
passé à « naviguer » empiète sur l’uti-
lisation du téléphone par la famille —
sauf dans le cas où l’on aurait choisi
de remédier à ce problème en se
procurant une autre ligne ou un ser-
vice à haute vitesse plus onéreux.

Dans le présent article, nous exa-
minons la mesure dans laquelle les
enfants de 5 à 18 ans ont accès à Inter-
net à la maison. L’article porte sur la
connaissance qu’ont les parents de 
l’utilisation que font leurs enfants d’In-
ternet, les facteurs qui favorisent ou
limitent l’accès à Internet, les préoccu-
pations des parents à l’égard de 
la vie privée et les limites qu’imposent 
les parents à leurs enfants pour l’utilisa-
tion d’Internet.

Près de la moitié des enfants utilisent
Internet à la maison
En 2000, 82 % des parents ont déclaré
que leurs enfants d’âge scolaire utili-
saient Internet. L’école était le point
d’accès le plus fréquent (71 %), tandis
que 45 % des enfants accédaient à Inter-
net à partir de la maison2. Par contre, la
proportion des parents qui utilisaient
eux-mêmes Internet (59 %) était nette-
ment inférieure à celle des enfants.
Cependant, plus de 1 parent sur 3 aidait
ses enfants à utiliser Internet.

Le taux d’accès à Internet à la maison
était pratiquement le même pour les
garçons et les filles3, bien que, par 

rapport aux garçons, les filles aient visité
des sites différents4,5. Les adolescents de
15 à 18 ans (58 %) étaient proportion-
nellement trois fois plus nombreux 
à utiliser Internet à partir de la maison
que les jeunes enfants de 5 à 9 ans 
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L’utilisation d’Internet chez les
enfants et les adolescents
L’utilisation d’Internet chez les
enfants et les adolescents
par Warren Clark

1. Chez les parents, 66 % ont déclaré 
que les avantages éducatifs constituaient 
le principal bienfait de l’utilisation 
d’Internet par leurs enfants. Réseau
Éducation-Médias et Environics Research
Group, Les enfants du Canada dans 
un monde branché : le point de vue 
des parents — Rapport final, 2000, 
p. 14, adresse Internet : http://strategis.
ic.gc.ca/pics/sff/finalreport fr.pdf.

2. Il était moins probable que les parents
soient au courant de l’utilisation que fai-
saient leurs enfants d’Internet à l’école
ou dans d’autres endroits qu’à la mai-
son. Environ 14 % des parents n’étaient
pas au courant que leurs enfants avaient
accès à Internet à l’école, 10 %, dans
d’autres endroits et 3 %, à la maison.
Les pourcentages dans le présent rap-
port concernent les parents qui savent
que leurs enfants utilisent Internet.

3. Comparaison des taux d’accès des
familles qui n’avaient que des garçons
avec ceux des familles qui n’avaient que
des filles.

4. YTV Kid & Tween Report 2000 Wave 6,
25 octobre 2000, adresse Internet :
http://www.newswire.ca/releases/
October2000/25/c6279.html.

5. Environics Research Group, Les jeunes
canadiens dans un monde branché —
Parents et jeunes à Toronto et à 
Montréal, 2000, p. 5, adresse Inter-
net : http://strategis.ic.gc.ca/pics/sff/
05380report_f.pdf.
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(21 %)6. Le taux d’utilisation et d’ac-
cès à Internet à partir de l’école et
d’autres endroits augmentait aussi
avec l’âge des enfants.

Les enfants dont les parents sont 
scolarisés et ont des revenus élevés 
ont plus de chances d’utiliser 
Internet à la maison
À l’échelle nationale, en 1999, on a 
terminé de brancher sur le réseau 
Internet toutes les écoles et biblio-
thèques publiques qui s’intéressaient 
à l’autoroute de l’information. Par 
conséquent, près de 9 élèves sur 10 
au primaire et au secondaire fréquen-
taient des écoles qui avaient accès à
Internet à des fins éducatives7. Comme

pratiquement toutes les écoles sont
branchées au réseau Internet, l’accès à
cette technologie varie très peu chez les
enfants, quel que soit le statut socio-
économique de la famille.

À l’opposé, les enfants de familles
dont les niveaux de revenu et de scolar-
ité étaient plus élevés avaient plus de
chance d’avoir accès à Internet à la mai-
son. Environ deux tiers des parents
titulaires d’un diplôme universitaire
avaient des enfants qui utilisaient Inter-
net à la maison. Ce chiffre n’était que
d’un tiers pour les parents qui avaient
tout au plus un diplôme d’études 
secondaires. De même, environ 65 %
des parents dont le revenu du ménage
dépassait 80 000 $ ont déclaré que leurs

enfants utilisaient Internet, compara-
tivement à 26 % des parents dont le
revenu était inférieur à 30 000 $.

Par rapport aux familles biparentales,
les familles monoparentales sont 
proportionnellement plus nombreuses

Dans le cadre de l’Enquête sociale générale (ESG)
de 2000, on a interrogé environ 25 000 adultes de 
15 ans et plus vivant dans des ménages privés dans
les 10 provinces canadiennes. L’ESG portait, entre
autres, sur l’accès à la technologie de l’information
et de la communication, en particulier d’Internet. Le
présent article a pour thème l’utilisation d’Internet
par les enfants et les adolescents de 5 à 18 ans
vivant avec, leurs parents. On a demandé aux parents
si leurs enfants utilisaient Internet et dans quels
endroits ils s’en servaient. En outre, on a demandé
aux parents de quelle manière ils surveillaient leurs
enfants lorsque ceux-ci utilisaient Internet et s’ils les
encourageaient à consulter le réseau Internet pour
faire leurs travaux scolaires ou pour se distraire.

La présente enquête ne fournit pas de données sur
le nombre d’enfants qui se servent d’Internet parce
qu’on a posé aux parents des questions d’ordre
général sur l’utilisation d’Internet pour tous leurs
enfants et non pour chaque enfant. Par conséquent,
on estime que les parents ont un enfant utilisant
Internet lorsqu’un seul de leurs enfants consulte le
réseau Internet. On présente souvent les données
en pourcentage des parents ayant des enfants de 
5 à 18 ans; cela représente environ 6 millions de

parents. Dans certains cas, il est possible que les
parents ne sachent pas si leurs enfants ont utilisé
Internet à l’école, chez un ami ou à la bibliothèque.
Par conséquent, l’utilisation d’Internet par les
enfants peut être sous-estimée. Dans le cadre de
cette enquête, on a demandé aux parents si leurs
enfants utilisaient Internet à différents endroits, mais
on ne leur a pas demandé combien de temps ceux-ci
utilisaient Internet.

Les compétences des parents en informatique ont fait
l’objet d’une autoévaluation et ont été évaluées par
rapport aux gens du même âge. Environ 23 % des
parents ont évalué leurs compétences en informa-
tique comme très bonnes ou excellentes, 24 % ont
déclaré qu’elles étaient bonnes, 21 %, satisfaisantes,
14 %, insuffisantes et 17 % n’avaient jamais utilisé 
un ordinateur.

Important : À vrai dire, les parents répondent à 
des questions sur les activités Internet de leurs 
enfants d’âge scolaire. Ainsi, les pourcentages con-
cernant les activités Internet des enfants d’âge
scolaire reflètent la connaissance qu’ont leurs 
parents de ces activités. De plus, par souci de 
concision, on utilise indifféremment « enfants » et
« enfants d’âge scolaire » dans le texte.

Ce qu’il faut savoir sur la présente étudeTSCTSC

6. Parmi les parents d’enfants de 5 à 
18 ans, 1 million ont déclaré qu’aucun
de leurs enfants n’utilisait Internet. Près
de 85 % des parents dont les enfants
n’utilisaient pas Internet avaient de
jeunes enfants de 5 à 9 ans.

7. Statistique Canada, « L’informatique
dans les écoles », Le Quotidien,
12 octobre 1999, adresse Internet :
http://www.statcan.ca/Daily/Francais/
991012/q991012a.htm.



à toucher un faible revenu et cette 
situation influe sur l’accès des enfants à
Internet à la maison. En 2000, 32 % des
chefs de famille monoparentale ont
déclaré que leurs enfants utilisaient
Internet à la maison, comparative-
ment à 47 % des chefs de familles
biparentales. En outre, il était moins
probable que les chefs de famille mono-
parentale aident leurs enfants à utiliser
Internet, et ces parents avaient générale-
ment de moins bonnes compétences 
en informatique.

Une bonne compréhension de 
l’informatique chez les parents 
aide les enfants à adopter la 
technologie Internet
Les enfants utilisent plus souvent
Internet à la maison si leurs parents
ont de bonnes connaissances en infor-
matique8. Environ 71 % des parents
qui estimaient avoir d’excellentes
compétences en informatique ont
déclaré que leurs enfants utilisaient
Internet à la maison, ce chiffre n’étant
que de 16 % pour les parents qui 
n’utilisaient jamais un ordinateur. Les
parents ayant une meilleure com-
préhension de l’informatique étaient
plus susceptibles d’avoir l’équipement
nécessaire pour que leurs enfants se
branchent au réseau Internet et
d’aider leurs enfants à utiliser 
Internet. En général, ces parents 
s’inquiétaient moins des questions de
sécurité et de protection de la vie
privée. À tous égards, ils avaient une
vision plus positive d’Internet que les
parents ayant une moins bonne com-
préhension de l’informatique.

Environ la moitié des parents
s’inquiètent de la protection des
renseignements personnels
Il est facile pour les enfants de devenir
des navigateurs habiles sur Internet.
Les publicitaires et les spécialistes 
du marketing utilisent de plus en 
plus ce moyen pour cibler les enfants
et réunir de l’information à des 
fins de marketing. Les spécialistes

peuvent obtenir cette information en 
demandant aux enfants de s’inscrire
pour jouer à des jeux, visiter leur site
préféré sur les dessins animés ou par-
ticiper à un concours. À mesure que les
utilisateurs vont d’une page Web à
l’autre, des « fichiers cachés » (dossiers
électroniques) peuvent être installés sur
l’unité de disque dur pour enregistrer ce
qu’ils font sur un site Web et peut-être
détecter où ils vont sur le Web9. Quand
ils entrent des renseignements sur un
site Web ou n’importe où ailleurs sur
Internet, ils risquent de livrer un petit
peu de leur vie privée. Une loi fédérale
adoptée récemment limite les utilisa-
tions des renseignements personnels
pour certaines entreprises10,11.

Les parents se préoccupent de la pro-
tection des renseignements personnels
en ligne. En 2000, 46 % des parents ont
exprimé une grande inquiétude à ce
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Endroit où les enfants ont accès à Internet
Âge des Tous les endroits Maison École Autre
enfants % des parents dont les enfants utilisent Internet
5 à 18 ans 82 45 71 37
5 à 9 ans 48 21 32 13
10 à 14 ans 93 50 84 43
15 à 18 ans 96 58 85 55

Endroit où les enfants ont accès à Internet
Tous les endroits Maison École Autre

% des parents dont les enfants utilisent Internet
Tous les enfants 82 45 71 37

Niveau de scolarité des parents
Parents ayant tout au plus un

diplôme d’études secondaires 79 34 69 34
Parents titulaires d’un diplôme d’études

collégiales ou d’un diplôme d’études
professionnelles et techniques
ou ayant fait des études
postsecondaires partielles 82 45 73 40

Parents titulaires d’un
diplôme universitaire 86 66 73 38

Revenu du ménage
Moins de 30 000 $ 78 26 69 35
30 000 à 49 999 $ 77 33 67 35
50 000 à 79 999 $ 83 48 73 40
80 000 $ et plus 86 65 74 37

Source : Statistique Canada, Enquête sociale générale de 2000.

Le taux d’utilisation d’Internet est plus élevé chez les adolescents
plus âgés…TSCTSC

… et dans les familles dont le statut socioéconomique est élevé

8. De bonnes compétences en informatique
chez les parents sont directement liées à
des niveaux de scolarité et de revenus
élevés. Une fois que l’on a tenu compte de
ces facteurs, les compétences en informa-
tique des parents continuent d’influencer
de manière positive l’utilisation d’Internet
par les enfants à la maison.

9. Les fichiers cachés permettent d’identifier
l’ordinateur et non l’utilisateur. Cependant,
les renseignements fournis à son sujet sur
un site Web peuvent être interceptés par
le fichier caché qui est placé sur le disque
dur de son ordinateur.
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sujet. Cette situation a eu des répercus-
sions sur l’accès des enfants à Internet 
à la maison. Les parents les plus 
préoccupés par la protection des ren-
seignements personnels étaient moins
disposés (44 %) à autoriser leurs enfants
à utiliser Internet à la maison que les
parents qui ne l’étaient pas (52 %). En-
viron 470 000 parents (8 % de tous les
parents) n’ont exprimé aucune opinion
au sujet de la protection des renseigne-
ments personnels sur Internet. Ces
parents ont déclaré le niveau le plus
faible d’utilisation d’Internet à la mai-
son par les enfants, soit 23 %12.

Protéger les enfants
De nombreux parents craignent que
leurs enfants voient des messages 
sexuellement explicites ou qu’ils accè-
dent à des sites encourageant la haine,
l’usage de drogues, la fraude ou le
piratage informatique13. Alors que 79 %
des parents incitent leurs enfants à
utiliser Internet pour leurs travaux sco-
laires et 45 %, pour se divertir, l’accès à
de l’information inappropriée continue
de susciter des débats et de l’inquiétude.
Un simple mot clef tapé dans un
moteur de recherche ou une faute
d’orthographe dans le nom d’un site
peut mener à des sites susceptibles 

d’afficher un contenu répréhensible.
Des courriels non voulus envoyés à
des milliers de personnes à la fois pour
les pousser à acheter quelque chose,
faire quelque chose ou visiter un site
Web peuvent entraîner des enfants à
visiter des sites inappropriés. Environ
6 % des parents dont les enfants utili-
saient Internet ont déclaré que leurs
enfants avaient trouvé par hasard de
la littérature qui encourageait la haine
ou la violence, tandis que 12 % ne

savaient pas si leurs enfants avaient
vu de tels messages.

Les groupes de conversation, où les
enfants peuvent communiquer entre 
eux en temps réel, sont extrêmement 
populaires, mais ne sont pas sans
présenter de danger. Les enfants 
peuvent y trouver un langage blasphé-
matoire, des questions concernant des
renseignements personnels, des sollici-
tations inappropriées ou des adultes qui
se font passer pour des enfants14. 

10.La Loi sur la protection des renseignements personnels et les documents électroniques
(projet de loi C-6) est entrée en vigueur le 1er janvier 2001. Elle protège les renseigne-
ments personnels concernant les personnes dans le cadre d’activités commerciales. La
Loi permet aux personnes de contrôler les renseignements personnels qui les concer-
nent en exigeant des entreprises qu’elles obtiennent leur consentement pour recueillir,
utiliser ou divulguer des renseignements à leur sujet. Depuis le 1er janvier 2001, la Loi
s’applique aux ouvrages, entreprises et activités de compétence fédérale incluant les
établissements bancaires, les compagnies de téléphone, les compagnies de câblodistri-
bution et de télédiffusion, les entreprises de transports interprovinciaux et les
transporteurs aériens. En janvier 2004, la Loi s’appliquera aussi aux entreprises de com-
pétence provinciale comme les magasins de détail. Adresse électronique :
http://www.privcom.gc.ca/information/ 02_05_d_08_f.asp.

11.Dans le site Web de Statistique Canada (http://www.statcan.ca), nous n’utilisons pas de
fichiers cachés.

12.Des 470 000 parents qui n’avaient pas d’opinion au sujet de la protection des ren-
seignements personnels sur Internet, 60 % n’avaient jamais utilisé d’ordinateur
(comparativement à 17 % de tous les parents ayant des enfants d’âge scolaire), 78 %
n’avaient jamais utilisé Internet et 59 % n’ont pas déclaré le niveau du revenu du ménage.

13.« Digital chaperones for kids », Consumer Reports Online, mars 2001, adresse Internet :
http://www.consumerreports.org/Special/ConsumerInterest/Reports/0203fil0.html.

14. Ipsos-Reid, Uncomfortable Liaisons, 14 novembre 2000, adresse Internet :
http://www.ipsos-reid.com/media/content/displaypr.cfm?id_to_view=1113&refer=main.

Compétences des parents en informatique (autoévaluation)
N’ont jamais

Total Excellentes Très Bonnes Satisfaisantes Mauvaises utilisé un
Niveau de scolarité bonnes ordinateur
des parents % des parents dont les enfants utilisent Internet

Tous les parents 45 71 61 54 46 34 16

Tout au plus un diplôme

d’études secondaires 34 63 51 50 41 30 17

Diplôme d’études collégiales ou
d’études professionnelles et
techniques, ou études
postsecondaires partielles 45 65 57 51 43 35 16

Diplôme universitaire 66 79 73 64 63 44 --

-- La taille de l’échantillon est trop petite pour produire des estimations fiables.

Source : Statistique Canada, Enquête sociale générale de 2000.

Les enfants dont les parents ont une bonne compréhension de l’informatique et un niveau de scolarité élevé
sont les plus susceptibles d’utiliser Internet à la maisonTSCTSC
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Le harcèlement criminel cybernétique
est une menace pour beaucoup d’utili-
sateurs de groupes de conversation en
ligne, y compris pour les enfants. Les
adolescents sont particulièrement en
danger parce qu’ils utilisent plus sou-
vent Internet sans supervision que les
enfants plus jeunes15.

Bien que peu de parents pensent que
leurs enfants ont vu de la littérature qui
encourageait la haine ou la violence, la
plupart reconnaissent la nécessité de
surveiller l’utilisation que font leurs
enfants d’Internet. Presque 2 parents
sur 3 (63 %) ont déclaré qu’il était très
important de surveiller l’utilisation que
faisaient leurs enfants d’Internet, 
1 parent sur 5 (20 %) pensait que c’était
plus ou moins important et seulement 
1 parent sur 7 (14 %) pensait que ce 
n’était pas important du tout. Dans ce
dernier groupe, beaucoup de parents

avaient des adolescents plus âgés et
pensaient peut-être qu’ils étaient suf-
fisamment raisonnables pour gérer
l’utilisation qu’ils faisaient d’Internet.
Cependant, 67 % des parents em-
ployaient certains moyens pour
surveiller l’utilisation que faisaient leurs
enfants d’Internet à la maison, le plus
souvent en supervisant le temps qu’ils
passaient sur Internet. Seulement 8 %
des parents verrouillaient ou blo-
quaient l’ordinateur familial pour en
contrôler l’accès, et 8 % utilisaient des
logiciels pour en surveiller l’utilisation
ou filtrer les sites offensants.

Les parents s’efforcent de régle-
menter l’utilisation d’Internet à la
maison, mais ce contrôle s’avère plus
limité en dehors de la maison. Envi-
ron 53 % des parents ont déclaré que
l’accès à Internet à l’école était sur-
veillé, ce chiffre n’étant que de 38 %
pour les autres endroits. Toutefois, 
30 % des parents ignoraient si une
surveillance était exercée à l’école ou
dans les autres endroits.

Les parents qui ne surveillaient pas
leurs enfants lorsque ceux-ci utilisaient

Internet à la maison étaient davantage
susceptibles d’avoir des adolescents plus
âgés (49 %) ou n’avaient pas de con-
naissances en informatique eux-mêmes
et pouvaient donc ne pas reconnaître
les risques que couraient leurs enfants.
La moitié des parents qui n’avaient
jamais utilisé un ordinateur surveil-
laient leurs enfants lorsque ceux-ci
utilisaient Internet à la maison, compa-
rativement à 73 % des parents qui
déclaraient avoir d’excellentes compé-
tences en informatique.

Résumé
Dans le domaine des ordinateurs et
d’Internet, les enfants sont souvent plus
à l’aise, informés et cultivés que leurs
parents. Aujourd’hui, les enfants
apprennent, jouent, communiquent,
travaillent et forment des groupes 
sociaux de manière très différente de
leurs parents. L’accès à Internet à l’école 
contribue dans une grande mesure à
remédier aux inégalités, car il affiche
très peu de variations en fonction 
du statut social. C’est peut-être pour
cette raison que les enfants sont plus
susceptibles de devenir des utilisateurs
d’Internet que leurs parents.

L’utilisation d’Internet par leurs
enfants préoccupe de nombreux 
parents. Malgré leurs inquiétudes, les
utilisateurs d’Internet participent à une
vaste gamme d’activités qui exigent
qu’ils aient confiance les uns envers les
autres et envers les organisations qui
gèrent les sites Web. Les parents 
peuvent aider leurs enfants en leur
enseignant à établir la validité et 
l’authenticité de l’information, à recon-
naître le matériel offensant, à protéger
les renseignements personnels les con-
cernant et à gérer leur temps en ligne.

Warren Clark est analyste principal 
la Division de la statistique sociale, 
du logement et des familles de
Statistique Canada.

TSCTSC

 Compétences en informatique des parents (autoévaluation)

 % des parents qui surveillent l’utilisation que font leurs enfants d’Internet à la maison

% des parents qui surveillent l’utilisation que font leurs enfants d’Internet à la maison

Source : Statistique Canada, Enquête sociale générale de 2000. 

N’ont jamais
utilisé un
ordinateur

MauvaisesSatisfaisantesBonnesTrès bonnesExcellentes

73 74 68 64 59
50

Âge des enfants

15 à 18 ans10 à 14 ans5 à 9 ans

89 78

40

Les parents sont plus susceptibles de surveiller l’utilisation 
d’Internet à la maison s’ils ont des connaissances en informatique…TSCTSC

… ou s’ils ont des enfants plus jeunes

15.American Bar Association, Facts about
Privacy and Cyberspace, août 2000, p. 5,
adresse Internet : http://gigalaw.com/
articles/aba-2000-08-p5.html.
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La générosité — le fait de donner
aux autres sans y être contraint —
est un comportement complexe

qui revêt de nombreux aspects; elle est
fortement sujette au jugement social.
Bien qu’elle soit largement traitée dans
les grandes religions, les ouvrages
philosophiques et la littérature, la
générosité a fait l’objet de peu d’études
empiriques par les chercheurs en 
sciences humaines. Étant donné que,
dans les sociétés contemporaines, la
générosité s’exprime principalement
par les habitudes de dépense des
ménages, les enquêtes portant sur les
dépenses des ménages permettent de
connaître les caractéristiques générales
de la générosité des Canadiens.

De 1969 à 1996, l’Enquête sur les
dépenses des familles (EDF) a permis
d’obtenir ce type de données au 
Canada. En 1997, l’EDF a été remaniée
et renommée Enquête sur les dépenses
des ménages, et plusieurs changements
ont été apportés à la catégorie des dons
et des contributions. Par exemple, les
dépenses consacrées aux dons non

monétaires autres que les vêtements
n’y sont plus répertoriées. L’analyse
suivante se base principalement sur les
chiffres de l’EDF pour la période de
1969 à 1996 en raison de la continuité
et de l’uniformité des sous-catégories.
Toutefois, des statistiques choisies pour
les années 1997, 1998 et 1999 y sont
également présentées. Cette série de
statistiques couvrant une période de 
30 ans comprend de nombreux com-
portements très variés qui révèlent les
habitudes des ménages canadiens en ce
qui concerne les dons et les contribu-
tions; elle montre la diversité de ces

habitudes et permet de prendre con-
naissance de leur évolution. Alors que
l’ensemble des dépenses au chapitre
des dons et des dons de charité 
augmentent lentement depuis de nom-
breuses années, la manière dont les
Canadiens donnent a considérable-
ment changé.

Total des dons aux personnes et
aux organismes de bienfaisance
• La proportion des ménages qui ont

déclaré faire des dons aux personnes
et des dons de charité a baissé, passant
de 92 % en 1982 à 87 % en 1996.

La générosité : les Canadiens
donnent depuis 30 ans
La générosité : les Canadiens
donnent depuis 30 ans
par Paul Reed

Définitions

Personnes de l’extérieur du ménage : Personnes (membres de la
famille, amis ou autres) qui ne vivent pas dans le même ménage que
la personne interrogée.

Dons de charité à des organismes : Il peut s’agir de dons financiers
directs ou de dons non monétaires. Les dons financiers consistent à don-
ner directement de l’argent à des organismes, à déposer des pièces de
monnaie dans des boîtes de collecte ou à faire un legs à un organisme de
bienfaisance, spirituel ou religieux. Les dons non monétaires consistent à
donner des vêtements, des articles ménagers ou de la nourriture à un
organisme de bienfaisance ou à une banque d’alimentation.

Dons non monétaires à des personnes : Dons consistant en des
fleurs, des vêtements, des articles ménagers ou de la nourriture.

Quintile de revenu : Division de la population en cinq groupes de taille
égale en partant du revenu le plus faible au revenu le plus élevé. Le
quintile inférieur se compose des 20 % des ménages ayant le revenu
le plus faible, alors que le quintile supérieur se compose des 20 % des
ménages ayant le revenu le plus élevé.

Ce qu’il faut savoir sur la présente étudeTSCTSCLe présent article est une adaptation 

de La générosité des Canadiens : tendances

à l’égard des dons personnels et des dons

de charité, sur trois décennies, 1969 à

1997. Il s’agit du deuxième article faisant

partie de la série de comptes rendus sur le

don et le bénévolat préparés dans le cadre

du Projet de base de connaissances sur le

secteur des organismes sans but lucratif de

Statistique Canada afin de souligner l’Année

internationale des volontaires.
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• De 1969 à 1999, la moyenne des dons
annuels totaux des ménages — à la
fois les dons à des personnes de 
l’extérieur du ménage et les dons de
charité — a augmenté, passant de 
986 $ à 1 700 $ par année1. Cette aug-
mentation représente toutefois une
hausse de la proportion du revenu
disponible qui est consacrée aux dons;
celle-ci est passée de 3,3 % à 3,5 %.
Cette variation modeste s’explique par
le fait que le revenu disponible des
ménages canadiens est resté stable au
cours des 20 dernières années2.

Dons et contributions 
à des personnes
• En 1996, 76 % de tous les dons ont

été faits à des personnes, ce pourcen-
tage ne s’établissant qu’à 62 % en
1969. Une partie importante de ces
dons consistait toutefois en des 
pensions alimentaires pour conjoints
et enfants. En 1998, les pensions 
alimentaires représentaient 30 % du
montant total des dons et des contri-
butions à des personnes.

• Les dons en argent, s’élevant en
moyenne à 790 $, représentaient 
61 % de tous les dons aux personnes
en 1996, comparativement à 38 %
en 1969, ce qui constitue une 
augmentation considérable.

• Pour chaque dollar donné à des 
personnes en 1996, seulement 
12 cents allaient à des personnes de
l’extérieur du Canada, une baisse par
rapport à 34 cents en 1969.

• Les dons non monétaires aux person-
nes, qui représentaient 39 % de tous
les dons en 1996, incluaient des 

articles comme les fleurs, les vête-
ments et les jouets. À l’échelle
nationale, la proportion des ménages
qui ont reçu des dons non monétaires
a baissé, passant de 67 % en 1969 à 
51 % en 1996.

Dons de charité à des organismes
• La proportion des ménages qui fai-

saient des dons à des organismes de
bienfaisance a baissé, passant de 78 %
en 1969 à 73 % en 1997. En moyenne,
les dons de charité des ménages 
s’élevaient à 428 $ en 1997.

• Au cours de la même période, la pro-
portion des dons de charité par
rapport au total des dons des ménages
a également baissé, pour passer de 
38 % à 24 %. Cette diminution était
principalement causée par une chute
marquée des dons aux organismes
religieux, dont la proportion est
passée de 28 % à 15 % du total des
dons et de 74 % à 64 % du total 
des dons de charité. La fréquence des
dons aux organismes religieux et le
montant total de ces dons ont tous
deux connu un repli.

* Inclut les pensions alimentaires pour conjoints et enfants.
Source : Statistique Canada, Enquête sur les dépenses des familles de 1996.

Total des dons 1 700 $

Dons à des organismes 400 $Dons à des personnes 1 300 $

Dons en argent* 790 $ Dons non monétaires 510 $

Dons à des personnes du Canada 690 $ Dons à des personnes de l’extérieur du Canada 100 $

500

1 000

1 500

2 000

199619921986198219781969

Source : Statistique Canada, Enquête sur les dépenses des familles, 1969 à 1996.

Dollars constants de 1996
Total des dons Dons à des personnes Dons à des organismes 

1
2
3
4
5

199619921986198219781969

Source : Statistique Canada, Enquête sur les dépenses des familles, 1969 à 1996.

% du revenu disponible
Total des dons Dons à des personnes Dons à des organismes 

Dépenses annuelles moyennes consacrées aux dons et aux 
contributions, tous les ménages, CanadaTSCTSC

Dons annuels moyens, tous les ménages, Canada

Total des dons en pourcentage du revenu disponible, 
tous les ménages, Canada

1. Tous les montants sont exprimés en 
dollars constants de 1996.

2. Il est possible qu’il y ait eu un déclin net
dans le total des dons des ménages
parce que la catégorie des dépenses 
« dons en argent et contributions »
inclut les pensions alimentaires pour
conjoints et enfants et parce que la
fréquence et l’importance de tels
paiements ont augmenté.
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• Les contributions aux organismes de
bienfaisance représentaient 1,2 % du
revenu disponible des ménages en
1969; après avoir chuté à son niveau le
plus bas en 1978 (0,8 %), la propor-
tion est remontée à 1,2 % en 1997.

Quintiles supérieur et inférieur 
des revenus des ménages
• En 1996, 96 % des ménages du quin-

tile supérieur des revenus ont
déclaré faire des dons et des contri-
butions, comparativement à 72 %
des ménages du quintile inférieur.

Toutefois, les ménages du quintile
inférieur qui faisaient des dons ont
dépensé en moyenne 6,8 % de leur
revenu disponible pour ces dons et
contributions en 1996, alors que les
ménages du quintile supérieur en
ont dépensé 4,5 %.

• Le pourcentage de revenu disponible
consacré aux dons et aux contri-
butions a baissé pour tous les
quintiles de revenu pendant la péri-
ode de 1969 à 1978, mais augmente
depuis. Comme il fallait s’y attendre,
le taux des dons et contributions a

affiché davantage de variations pour
les ménages du quintile inférieur des
revenus que pour ceux du quintile
supérieur des revenus.

Variation des comportements
en fonction des régions
• Le pourcentage de ménages qui font

des dons à des personnes et à des
organismes de bienfaisance varie d’un
bout à l’autre du pays. En 1996, la pro-
portion des ménages qui déclaraient
faire des dons était la plus élevée dans
les provinces de l’Atlantique et des
Prairies (plus de 93 %) et la moins
élevée au Québec (74 %).

• Les dépenses consacrées aux dons et
aux contributions en pourcentage du
revenu disponible étaient proches de
la moyenne nationale de 4,5 % dans
les provinces de l’Atlantique et en
Ontario. Des divergences notables par
rapport à la moyenne nationale ont
été relevées au Québec, où la propor-
tion s’établissait à 2,7 %, dans les
provinces des Prairies (5,2 %) et en
Colombie-Britannique (5,4 %).

• Les dons à des organismes religieux en
pourcentage du total de dons étaient
les plus élevés dans les ménages des
provinces de l’Atlantique (20 %) et les
plus faibles, au Québec (11 %).

• En 1996, la valeur des dons non
monétaires reçus, selon l’estimations
des bénéficiaires, s’établissait en
moyenne à 379 $ pour l’ensemble des
ménages canadiens; elle était de 239 $
pour le Québec et variait entre 408 $ et
455 $ pour les autres régions.

Paul Reed est spécialiste principal 
des sciences sociales au Secteur des
comptes nationaux et des études 
analytiques de Statistique Canada et
professeur agrégé au Département 
de sociologie et d’anthropologie de 
l’Université Carleton.

Source : Statistique Canada, Enquête sur les dépenses des familles de 1996.

CanadaColombie-
Britannique

Provinces des
Prairies

OntarioQuébecProvinces de
l’Atlantique

19,9

10,9
14,2

18,7
15,6 15,2

Source : Statistique Canada, Enquête sur les dépenses des familles de 1996.

Canada   Colombie-
Britannique

Provinces des
Prairies

Ontario  Québec  Provinces de
l’Atlantique

4,6

2,7

4,8
5,2 5,4

4,5

1. Inclut seulement les ménage ayant déclaré des dépenses consacrées aux dons.
Source : Statistique Canada, Enquête sur les dépenses des familles de 1996.

Tous les ménages Ménages déclarants1

Quintile supérieurQuintile médianQuintile inférieur 

4,8

6,8

4,3 4,8 4,3 4,5

Contributions à des organismes religieux en pourcentage du total
des dons, tous les ménagesTSCTSC

TSCTSC

Total des dons en pourcentage du revenu disponible,
par quintile de revenu

Total des dons en pourcentage du revenu disponible, tous les ménages
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Les maisons mobiles au CanadaLes maisons mobiles au Canada
par Frances Kremarik et Cara Williams

Vous est-il déjà arrivé, en
roulant à vive allure sur une
autoroute, de tomber sur les

feux arrière d’une voiture de police
servant de tampon de sécurité derrière 
un chargement extra-large trans-
portant une maison mobile? En
ralentissant, vous êtes-vous demandé
où se rend cette maison mobile et qui
sont les personnes habitant dans cette
maison? Peut-être repensez-vous à la
première fois où vous avez vu une
maison mobile sur une autoroute 
ou un chemin local. Peut-être vous
demandez-vous pourquoi on les appelle
« mobiles », alors qu’elles doivent être
transportées par un autre véhicule à une
vitesse aussi peu élevée.

Jusqu’en 1960, les maisons mobiles
construites sur un châssis et les cara-
vanes classiques étaient des termes
synonymes — il s’agissait de remorques
qui étaient également des logements
privés. C’est environ à cette époque 
que ce secteur d’activité s’est restruc-
turé, et depuis, une distinction a été
faite entre les caravanes utilisées pour
camper (les caravanes classiques ou les
véhicules de plaisance) et les caravanes
utilisées comme résidence. Alors que les
voyageurs peuvent tirer leurs caravanes
d’un terrain de camping à l’autre, une
maison mobile, une fois placée à un
endroit, y demeure souvent enracinée.

Dans le présent article, on étudie les
caractéristiques des personnes habitant
dans une maison mobile, en mettant
l’accent sur les différences entre 
les ménages ruraux et les ménages
urbains. Comme les maisons mobiles
sont des maisons individuelles ayant
un châssis au lieu d’une fondation, les
données sur les ménages habitant dans
des maisons mobiles sont comparées

avec celles sur les ménages vivant dans
des maisons individuelles.

Par monts et par vaux…
En 1996, on a dénombré plus de 
150 000 maisons mobiles au Canada,
soit 1 % du total des logements privés.
Bien que les maisons mobiles ne 

soient pas aussi nombreuses que les
autres types de logements, on les 
trouve dans toutes les provinces et tous
les territoires. En 1996, la Colombie-
Britannique et l’Alberta comptaient
presque la moitié des maisons 
mobiles (48 %) au Canada. Les mai-
sons mobiles représentaient 3 % des 

Le présent article repose sur les données du Recensement de la 
population de 1996. En plus de répondre à des questions socio-
économiques d’ordre général (telles que l’âge, le niveau de scolarité
et la situation d’activité), les ménages ont dû fournir des renseigne-
ments sur les réparations dont avait besoin leur résidence ainsi que
sur d’autres caractéristiques de leur logement, comme le nombre de
pièces et le nombre de chambres à coucher. Des données sur le type
de logement ont été enregistrées par les recenseurs.

Maison mobile : Il s’agit d’un logement individuel conçu et construit
pour être transporté sur son propre châssis et pouvant être déplacé
à un autre endroit dans un bref délai. La maison mobile peut être
placée temporairement sur une base faite de blocs, de poteaux ou
sur une plate-forme transformée à l’aide d’une jupe. Si elle est placée
sur une base permanente, elle est considérée (à des fins de recense-
ment) comme une maison individuelle.

Région urbaine : Il s’agit d’une région dont le peuplement est d’au
moins 1 000 personnes et la densité de la population, d’au moins 
400 habitants par kilomètre carré.

Petite ville : Il s’agit d’une région urbaine dont la population est
inférieure à 30 000 habitants.

Région rurale : Il s’agit d’une région se situant à l’extérieur des
régions urbaines.

Résidents ruraux agricoles : Il s’agit des membres des ménages
exploitant une ferme qui ont vécu sur leur ferme à un moment ou un
autre au cours des 12 mois précédant le recensement.

Résidents ruraux non agricoles : Il s’agit des personnes vivant dans
des régions rurales qui ne sont pas classées comme agricoles.

Ce qu’il faut savoir sur la présente étudeTSCTSC
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logements occupés en Colombie-
Britannique et 4 % de ces logements
en Alberta. Dans les autres provinces,
l’utilisation des maisons mobiles 
variait considérablement. Ces maisons
représentaient moins de 1 % de tous les
logements à Terre-Neuve, alors qu’au
Yukon et aux Territoires du Nord-Ouest,
elles représentaient respectivement 9 %
et 8 % de tous les logements1.

Les maisons mobiles constituent un
phénomène à la fois rural et urbain. En
fait, au Canada, plus de la moitié des
maisons mobiles, soit 57 % d’entre elles,
se situaient dans des régions rurales
(agricoles et non agricoles) et 22 % se
trouvaient dans des villes et des petites
villes ayant une population inférieure à
30 000 habitants. Ces données ne sont
pas surprenantes. Dans les régions
rurales, les maisons mobiles peuvent
constituer pour les aînés une maison de
retraite à prix modique nécessitant peu
d’entretien et, dans les régions agricoles,
elles permettent d’aménager facilement
une ferme ou un logement supplémen-
taire. Dans les régions urbaines de
moindre importance, les maisons
mobiles permettent un accroissement
rapide du parc de logements pendant les
périodes d’expansion économique. Au
Yukon par exemple, plus de 70 % des
maisons mobiles se trouvaient dans de
petites villes. Toutefois, dans bien des
grands centres urbains, les règlements
municipaux imposent des restrictions
en ce qui a trait aux maisons mobiles.

Près de la moitié des personnes 
habitant des maisons mobiles ont
moins de 30 ans
En général, la structure par âge des per-
sonnes habitant dans des maisons
mobiles est semblable à celle des per-
sonnes vivant dans des maisons
individuelles. En 1996, 45 % des per-
sonnes habitant dans des maisons
mobiles avaient moins de 30 ans, com-
parativement à 41 % des personnes
vivant dans des maisons individuelles.
Les personnes de 65 ans et plus
représentaient 10 % de la population

habitant dans les maisons mobiles et 
11 % des personnes vivant dans des
maisons individuelles.

La structure familiale des ménages
dans les maisons mobiles diffère cepen-
dant de celles des maisons individuelles.
Les maisons mobiles, dans une propor-
tion de 24 %, étaient presque deux fois
plus susceptibles d’héberger une seule
personne que les maisons individuelles,
dont la proportion s’établissait à 14 %.
C’était à prévoir, car il est moins cher 
d’acheter et d’entretenir une maison
mobile, et les ménages d’une personne
ont généralement des revenus inférieurs
aux autres types de ménages. Les
coûts moins élevés peuvent aussi 
attirer les familles monoparentales.
Celles-ci représentaient 10 % des
ménages habitant dans des maisons
mobiles et 8 % des ménages vivant
dans des maisons individuelles.

Un couple ayant un enfant était
presque aussi susceptible d’habiter
dans une maison mobile (13 %) que
dans une maison individuelle (15%).
Toutefois, il apparaît évident que les
familles plus nombreuses sont plus à
l’aise dans des maisons plus grandes.
Par exemple, les familles biparentales
ayant deux enfants ou plus représen-
taient 31 % des ménages vivant dans
une maison individuelle et seulement
19 % des ménages habitant dans une
maison mobile. Il existe néanmoins
une seule exception : les fermes, où les

familles plus nombreuses avaient
autant de probabilités d’habiter dans
des maisons mobiles que de vivre
dans des maisons individuelles.

Étant donné que les maisons
mobiles sont construites pour être
déplacées, elles sont plus petites que
les maisons individuelles convention-
nelles : presque toutes les maisons
mobiles, soit 94 % d’entre elles, comp-
taient de quatre à six pièces, tandis que
près de la moitié des maisons indivi-
duelles avaient entre sept et neuf pièces.
Bien que les personnes seules et les
familles moins nombreuses aient ten-
dance à habiter dans des maisons
mobiles, ces maisons sont plus suscepti-
bles d’être surpeuplées. En effet, 10 %
des maisons mobiles avaient un indice
d’encombrement2 de 1,0 ou plus, alors
que seulement 3 % des maisons indivi-
duelles affichaient un tel indice
d’encombrement. Cet encombrement
était encore plus fréquent dans les

N’ont pas travaillé
en 1995, ont

travaillé avant
1995 ou n’ont
jamais travaillé

N’ont pas
travaillé en

1995, mais l’ont
fait en 1996

Ont un emploi
à temps partiel 

une partie
de l’année

Ont un emploi
à temps plein 

une partie 
de l’année

Ont un emploi
à temps

partiel durant 
toute l’année

Ont un emploi
à temps

plein durant 
toute l’année

30
36

4 6

22
16

10 11

3 2

31 29

Maisons mobiles Maisons individuelles

Source : Statistique Canada, Recensement de la population de 1996.

% de la population adulte

Les personnes adultes habitant dans des maisons mobiles sont moins
susceptibles d’avoir un emploi à temps plein durant toute l’annéeTSCTSC

1. Ces données proviennent du Recense-
ment de la population de 1996 et, dans
le présent article, les Territoires du
Nord-Ouest incluent à la fois les Terri-
toires du Nord-Ouest actuels et le
Nunavut, qui est devenu un territoire
autonome seulement le 1er avril 1999.

2. L’indice d’encombrement représente le
nombre de personnes par pièce. Le
nombre de pièces n’inclut pas les salles
de bains, les cuisines et les placards.
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régions rurales agricoles où les maisons
mobiles (22 %) étaient plus susceptibles
d’héberger des familles ayant deux
enfants ou plus.

Des revenus et un niveau de scolarité
plus faibles sont plus fréquents chez
les personnes habitant dans une 
maison mobile
La moitié des Canadiens habitant dans
des maisons mobiles n’avaient pas ter-
miné leurs études secondaires3 contre
36 % de ceux vivant dans une maison 
individuelle. Les personnes habitant
dans des maisons mobiles (4 %) étaient
aussi beaucoup moins susceptibles
d’avoir obtenu un diplôme universitaire
que les personnes vivant dans des
maisons individuelles (15 %). Cette dif-
férence à l’égard du niveau de scolarité
était moins importante dans les régions
rurales que dans les régions urbaines.
Alors que dans les régions rurales, la
moitié des personnes habitant dans des
maisons mobiles n’avaient pas terminé
leurs études secondaires, il en était 
de même pour 44 % des personnes
vivant dans des maisons individuelles.
Par contre, dans les zones urbaines, la 
proportion de personnes n’ayant pas
terminé leurs études secondaires était 
de 50 % pour celles habitant dans des
maisons mobiles et de 33 % pour celles
vivant dans des maisons individuelles.
Les différences quant au niveau de sco-
larité à l’enseignement postsecondaire
sont tout aussi perceptibles dans les
régions urbaines. Seulement 2 % des
personnes habitant dans une maison
mobile avaient obtenu un baccalauréat
ou un diplôme de deuxième cycle com-
parativement à 16 % des personnes
vivant dans une maison individuelle.

Le fait de ne pas avoir obtenu un
diplôme d’études supérieures influe
généralement sur le profil d’emploi
d’une personne4. En 1996, 30 % des
personnes habitant dans une maison
mobile avaient un travail à temps
plein durant toute l’année (soit de 
49 à 52 semaines). De plus, 22 % 
de ces personnes avaient travaillé à

temps plein, mais pas durant toute
l’année. En revanche, 36 % des per-
sonnes adultes vivant dans une
maison individuelle travaillaient à
temps plein pendant toute l’année, et
seulement 16 % d’entre elles avaient
un travail à temps plein qui ne les
occupait pas pendant toute l’année.

Néanmoins, la majorité des per-
sonnes habitant dans des maisons
mobiles, soit 60 % d’entre elles, ont
déclaré un salaire comme principale
source de revenu. Ce taux est sem-
blable à celui des ménages vivant dans
des maisons individuelles, où la pro-
portion était de 63 %. D’autre part, 
28 % des ménages habitant dans des
maisons mobiles ont déclaré que les
transferts gouvernementaux étaient
leur principale source de revenu, com-
parativement à 20 % des ménages
vivant dans des maisons individuelles.

Les personnes habitant dans des
maisons mobiles touchaient un
revenu inférieur aux personnes vivant
dans des maisons individuelles. En
1995, le revenu annuel de près du quart
des ménages habitant dans des maisons
mobiles se situait entre 5 000 $ et 
20 000 $. Cette proportion est presque
deux fois plus élevée chez ces ménages
que chez les ménages vivant dans des
maisons individuelles. Alors que 35 %
des ménages habitant dans des maisons
mobiles déclaraient un revenu de 
20 000 $ à 40 000 $, environ la même

proportion (39 %) des ménages vivant
dans des maisons individuelles avaient
un revenu de 60 000 $ et plus.

Cet écart de revenus s’observait
surtout dans les régions urbaines, où 
45 % des ménages vivant dans une mai-
son individuelle touchaient un revenu
de 60 000 $ et plus, alors que cette pro-
portion était de 15 % pour les ménages
habitant dans des maisons mobiles. De
même, 27 % des ménages habitant 
dans des maisons mobiles en régions
urbaines ont déclaré un revenu inférieur
à 20 000 $, tandis que ce chiffre n’était
que de 12 % chez les ménages habitant
dans des maisons individuelles. Cet
écart de revenu n’était pas aussi 
important dans les zones rurales, où 
29 % des ménages habitant dans des
maisons mobiles et 21 % des ménages
vivant dans des maisons individuelles
avaient un revenu inférieur à 20 000 $.
De plus, 13 % des personnes habitant
dans des maisons mobiles et 27 % des
ménages vivant dans des maisons 
individuelles ont déclaré un revenu
supérieur à 60 000 $.

Maisons individuelles

Source : Statistique Canada, Recensement de la population de 1996.

Moins de
5 000 $ 

5 000 $
à 19 999 $

20 000 $
à 39 999 $

40 000 $
à 59 999 $

60 000 $
et plus 

Maisons mobiles

2 %

13 %

23 %

23 %

39 %

4 %

24 %

35 %

23 %

14 %

Les ménages habitant dans des maisons mobiles ont des revenus
plus faibles que ceux vivant dans des maisons individuellesTSCTSC

3. L’effectif de la population et les taux uti-
lisés pour le niveau de scolarité
concernent seulement les Canadiens de
15 ans et plus.

4. S. Crompton, « Perspectives d’emploi
des diplômés du secondaire », L’emploi
et le revenu en perspective, vol. 7, no 3,
automne 1995, p. 9 à 15.
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Un endroit nommé chez-soi
De nombreuses personnes veulent être
propriétaires de leur maison, même
pour celles dont les revenus sont très
modestes. Pour ces personnes, les
maisons mobiles sont un bon choix.
Elles sont plus économiques que les
logements plus conventionnels. En
1995, la valeur moyenne des maisons
mobiles était d’environ 43 500 $, soit
moins du tiers de la valeur d’une mai-
son individuelle. Les maisons mobiles,
dont le prix est moins élevé, constituent
pour les personnes qui n’auraient pas les
moyens d’acheter une maison une solu-
tion de rechange à prix modique.
Environ 77 % des maisons mobiles
étaient occupées par leur propriétaire,
comparativement à 87 % des maisons
individuelles.

De plus, les frais de logement sont
plus faibles dans les maisons mobiles,
ce qui contribue à les rendre encore
plus abordables5. Seulement 8 % des
propriétaires de maisons individuelles
déclaraient des frais de logement 
mensuels inférieurs à 200 $, compara-
tivement à 34 % des personnes

habitant dans des maisons mobiles. À
l’autre extrémité de l’échelle, 27 % des 
propriétaires de maisons individuelles
déclaraient dépenser chaque mois 
1 000 $ et plus en frais de logement,
alors que seulement 5 % des proprié-
taires de maisons mobiles devaient
débourser cette somme. Environ 85 %
de tous les propriétaires, maisons
mobiles et maisons individuelles,
dépensaient moins de 30 % de leurs
revenus en frais de logement.

Les techniques de construction per-
mettant de transporter les maisons
mobiles peuvent contribuer au besoin
de réparation, lequel est beaucoup plus
élevé que celui des maisons indivi-
duelles. En 1996, la plupart des maisons
mobiles étaient en bon état et ne néces-
sitaient que des réparations mineures
ou des travaux d’entretien usuels.
Toutefois, 14 % des maisons mobiles
nécessitaient des réparations majeures,
comparativement à 9 % des maisons
individuelles. Les maisons mobiles
situées dans les régions rurales (15 %)
étaient davantage susceptibles de
nécessiter des réparations majeures que

celles se trouvant dans les zones
urbaines (12 %). Il en était de même
pour les maisons individuelles : 12 %
des habitations rurales nécessitaient
des réparations majeures, comparative-
ment à 7 % des habitations urbaines.

Résumé
La moitié de toutes les maisons mobiles
sont situées dans des régions rurales, et
on les trouve dans chaque province et
territoire. Presque la moitié d’entre elles
servent de résidence à des familles peu
nombreuses et le quart de celles-ci sont
habitées par une seule personne. La
majorité des ménages habitant dans des
maisons mobiles ont leur salaire comme
principale source de revenu, mais beau-
coup d’entre eux n’ont pas d’emploi à
temps plein durant toute l’année. Les
maisons mobiles nécessitent davantage
de réparations majeures que les maisons
individuelles. Elles offrent toutefois une
solution de rechange pour les personnes
désireuses de devenir propriétaires.
Lorsqu’on parle d’un « chez-soi », 
l’expression revêt une signification 
différente selon chaque personne. Pour 
380 000 Canadiens, un « chez-soi »
prend la forme d’une maison mobile.

Frances Kremarik et Cara Williams
sont analystes à la Division de la 
statistique sociale, du logement et 
des familles de Statistique Canada.

TSCTSC

Total Régions rurales Régions urbaines
Maisons mobiles %

Couples sans enfant 29 29 29

Couples ayant un enfant 13 13 13

Couples ayant deux enfants ou plus 19 21 16

Familles monoparentales 10 9 12

Ménages d’une personne 24 24 25

Autres 5 4 5

Maisons individuelles

Couples sans enfant 27 30 27

Couples ayant un enfant 15 15 16

Couples ayant deux enfants ou plus 31 30 32

Familles monoparentales 7 7 8

Ménages d’une personne 14 15 13

Autres 6 3 4

Nota : Les totaux peuvent ne pas correspondre à 100 en raison d’arrondissements.

Source : Statistique Canada, Recensement de la population de 1996.

Les familles moins nombreuses et les personnes seules sont plus
susceptibles d’habiter dans des maisons mobilesTSCTSC

5. Les frais de logement comprennent les
paiements pour l’électricité, le mazout,
le gaz, le charbon, le bois ou les autres
combustibles, l’eau et les autres 
services municipaux, les versements
hypothécaires mensuels et les impôts
fonciers (les taxes municipales et les
taxes scolaires).
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L’avoir et la dette
des Canadiens

En 1999, la moyenne d’endettement
des Canadiens était de 16 $ par
tranche de 100 $ de leur avoir. Les
familles monoparentales avaient
cependant un fardeau de dette beau-
coup plus élevé (29 $ par tranche de
100 $) et les familles biparentales
avec deux enfants devaient 23 $ par
tranche de 100 $ de leur avoir. Les
femmes âgées seules affichaient le
ratio d’endettement le plus faible, soit
1 $ par tranche de 100 $, alors que les
personnes de moins de 25 ans faisant
partie de familles qui n’étaient pas
propriétaires de leur logement avaient
le ratio d’endettement le plus élevé
(53 $ par tranche de 100 $).

En 1999, la valeur médiane nette 
des familles canadiennes était de 
81 000 $. Ce montant est ce qui reste,
lorsque tout l’avoir est vendu et
toutes les dettes sont payées. Les
familles dont les chefs étaient des
personnes âgées avaient la valeur
nette médiane la plus élevée, soit 
202 000 $. Cela est en grande partie
dû au fait que ces familles n’avaient
plus d’hypothèque à payer. Les
hommes seuls de moins de 65 ans
affichaient la valeur nette la plus faible 
(11 200 $). Les facteurs clés détermi-
nant la valeur nette sont le niveau de
scolarité, la profession ou le métier
exercé, l’âge, le revenu et le nombre
de personnes gagnant un revenu
dans une famille.

Division de la statistique 
du revenu,
Statistique Canada,
produits nos 13F0040XDB,
13F0041XDB et 13F0042XDB 
au catalogue,
Services aux clients,
1 888 297-7355,
income@statcan.ca.

Les Canadiens et
le tabagisme

En juin 2000, 6 millions de Cana-
diens de 15 ans et plus avaient
cessé de fumer et 5,9 millions
fumaient de façon quotidienne ou
occasionnelle. Le taux le plus élevé

de fumeurs se trouvait dans le
groupe d’âge des 20 à 24 ans. Pour
les hommes de ce groupe d’âge, la
proportion des fumeurs s’élevait à 
35 %, alors que pour les femmes, elle
atteignait 30 %. Les adolescents de
15 à 19 ans suivaient, 26 % d’entre
eux étant des fumeurs.

Dans les provinces où les taxes sur
les cigarettes et les prix de ce pro-
duit étaient plus élevés (soit dans
les provinces de l’Ouest et à Terre-
Neuve), les gens fumaient de 14 à 
16 cigarettes par jour. Dans les
provinces où les taxes et les prix
étaient plus bas, la consommation
moyenne était d’environ 18 ciga-
rettes par jour.

La Colombie-Britannique affichait
la consommation moyenne la plus
basse (14 cigarettes par jour), 
tandis que le Nouveau-Brunswick
avait la consommation moyenne la
plus élevée (18 cigarettes par jour).

Division des enquêtes spéciales,
Services aux clients,
1 888 297-7355, (613) 951-7355,
ssd@statcan.ca.

Attrait de la ville
Toutes les provinces
ont vu le nombre de

jeunes diminuer dans les régions
rurales entre 1971 et 1996. Ces
pertes ont été les plus importantes
en Saskatchewan et dans les 
quatre provinces de l’Atlantique,
en particulier à Terre-Neuve et à 
l’Île-du-Prince-Édouard. L’Alberta et
la Colombie-Britannique sont les
provinces qui ont perdu le moins
de jeunes dans les régions rurales.

Les régions urbaines ont vu le 
nombre de jeunes augmenter 
dans toutes les provinces, sauf
pour celles de l’Atlantique. Les
régions urbaines de l’Alberta 
sont celles qui ont connu les 
hausses les plus importantes du
nombre de jeunes. Dans les
régions urbaines des provinces 
de l’Atlantique, le nombre de
jeunes a reculé à Terre-Neuve 
et à l’Île-du-Prince-Édouard, mais
seulement dans certains groupes
d’âge, alors qu’en Nouvelle-Écosse

et au Nouveau-Brunswick, le nombre
de jeunes dans les régions urbaines
semble être demeuré stable.

Division de l’agriculture,
Statistique Canada,
produit no 21-006-XIF 
au catalogue,
1 800 465-1991,
Bollman@statcan.ca,
roland.beshiri@statcan.ca.

Lire et écrire
L’Enquête internationale
sur l’alphabétisation des

adultes a permis de mesurer les
capacités de lecture et d’écriture des
adultes dans 22 pays, en évaluant la
capacité de lecture de textes suivis,
de textes schématiques et de textes
au contenu quantitatif entre 1994 
et 1998. Au Canada, le taux 
d’alphabétisation des adultes est
inférieur à ceux des pays nordiques
et des Pays-Bas. Toutefois, ce taux
est semblable à ceux des États-Unis,
de l’Australie et de l’Allemagne.

Des comparaisons entre les taux
d’alphabétisation au Canada et aux
États-Unis indiquent que le quart
inférieur des Canadiens obtient de
meilleurs résultats que le quart
inférieur des Américains, mais que
le quart supérieur des Canadiens
obtient de moins bons résultats que
le quart supérieur des Américains.

Les résultats de l’enquête confirment
que les faibles taux d’alphabétisation
sont inquiétants dans toutes les
régions et dans tous les pays. 
Parmi les outils proposés pour
améliorer les résultats en matière
d’alphabétisation en Amérique du
Nord figurent : l’acquisition continue
du savoir, les programmes d’inter-
vention éducative et de soins
auprès de la petite enfance,
l’amélioration de la qualité de 
l’enseignement, la réduction de
l’inégalité dans les études, l’amélio-
ration de l’accès à l’éducation pour
les adultes, la promotion d’un envi-
ronnement où l’alphabétisation
occupe une place importante au 
travail, à la maison et dans la 
collectivité et l’amélioration de l’ac-
cès à la technologie de l’information
et de la communication.

Culture, tourisme et centre de la
statistique de l’éducation,
Statistique Canada,
produits nos 89-572-XIF et 
89-572-XPF au catalogue,
T. Scott Murray,
(613) 951-4925.

Qui utilise 
Internet?

L’utilisation d’Internet par les 
personnes de 15 ans et plus a aug-
menté, passant de 18 % en 1994 à
53 % en 2000. Les femmes, les
francophones et les résidents
ruraux étaient moins susceptibles
d’utiliser Internet que les hommes,
les anglophones et les citadins
respectivement. Dans l’ensemble,
les utilisateurs d’Internet ont ten-
dance à être plus jeunes et à avoir
des revenus et des niveaux de 
scolarité plus élevés que les per-
sonnes qui n’utilisent pas Internet.
Neuf adolescents sur 10 âgés de
15 à 19 ans ont déclaré avoir 
utilisé Internet à un moment ou à
un autre au cours des 12 derniers
mois; il s’agit de la proportion la
plus élevée de tous les groupes
d’âges, celle-ci diminuant ensuite
progressivement. Les personnes
dont le revenu du ménage était de
80 000 $ utilisaient beaucoup plus
Internet que celles dont le revenu
du ménage était inférieur à 20 000 $;
les proportions d’utilisateurs étaient
respectivement de 81 % et 30 %. Les
personnes de 20 ans et plus ayant
fait des études universitaires étaient
beaucoup plus susceptibles d’uti-
liser Internet (79 %) que celles qui
n’avaient pas obtenu de diplôme 
d’études secondaires (13 % ).

Division de la statistique
sociale, du logement et 
des familles,
Statistique Canada
produits nos 56F0006XIF
et 56-505-XIF au catalogue,
K. Stevenson,
(613) 951-4178.

A U  F I L  D E  L ’ A C T U A L I T É
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1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000

ÉCONOMIE*
Variation annuelle en %
Produit intérieur brut1 2,3 4,7 2,8 1,5 4,4 3,3 4,5 4,7
Salaires, traitements et revenus supplémentaires du travail 1,8 2,6 3,4 2,4 5,7 4,7 5,1 7,2
Dépenses en matière de biens et services1 1,8 3,1 2,1 2,5 4,4 2,9 3,5 4,0
Indice des prix à la consommation 1,8 0,2 2,2 1,6 1,6 0,9 1,7 --
Taux d’épargne (%) 11,9 9,4 9,2 7,0 4,7 4,5 3,6 3,2
Taux préférentiel 5,94 6,88 8,65 6,06 4,96 6,60 6,44 7,27
Taux d’intérêt hypothécaire sur cinq ans 8,78 9,53 9,16 7,93 7,07 6,93 7,56 8,35
Taux de change (avec le dollar américain) 1,290 1,366 1,372 1,364 1,385 1,484 1,486 1,485
ENVIRONNEMENT
Moyenne annuelle de la pollution atmosphérique
Ozone2 (plus d’une heure) 86 92 94 89 90 -- -- --
Total des particules en suspension2

(plus de huit heures) 51 50 51 50 53 -- -- --
Dépenses publiques au chapitre de la lutte antipollution et du contrôle de la pollution (LACP)
Évacuation des eaux usées en %
des dépenses totales LACP 42,9 42,3 48,5 48,4 -- -- -- --
Élimination des déchets en % des dépenses totales LACP 26,4 29,0 24,2 24,7 -- -- -- --
Nombre de passagers des transports publics (en milliards) 1,38 1,35 1,39 1,37 1,40 1,43 1,43 --
Consommation totale des produits pétroliers raffinés3

utilisés pour les transports (en milliers de m3) 46 545 49 115 49 596 51 062 52 574 54 182 55 838 --
JUSTICE
Taux pour 100 000 habitants4

Total des infractions au Code criminel 9 531 9 114 8 993 8 914 8 453 8 137 7 733 --
Infractions contre les biens 5 571 5 250 5 283 5 264 4 867 4 556 4 266 --
Infractions de violence 1 081 1 046 1 007 1 000 990 979 955 --
Autres infractions au Code criminel 2 879 2 817 2 702 2 650 2 596 2 602 2 512 --

Moyenne des jours nécessaires au traitement des causes par les tribunaux
Adultes -- 135 141 148 157 150 -- --
Jeunes5 112 111 118 117 105 107 -- --

Durée moyenne des peines par cause
Adultes (jours d’emprisonnement)** -- 116 122 126 129 137 -- --
Jeunes (jours de garde en milieu ouvert et en milieu fermé) 92 88 82 79 74 75 -- --

SOCIÉTÉ
Participation au scrutin lors des élections fédérales 69,6 -- -- -- 67,0 -- -- 61,2
% des personnes admissibles nées à l'étranger et
ayant la citoyenneté -- -- -- 83 -- -- -- --
Fréquentation des établissements du patrimoine
(en milliers)6 108 194 111 236 -- 112 965 -- 114 064 -- --
Dépenses gouvernementales au chapitre de
la culture (en millions de dollars)7*** 5 492 5 37 5 318 5 241 5 054 4 910 5 021 --
% de personnes assistant à des services religieux
au moins plusieurs fois par année 52,9 54,2 50,9 49,7 53,7 52,9 52,0 --
% des déclarants qui font des dons de charité 28 27 27 27 26 26 26 --
Montant moyen des dons de charité (dollars courants) 610 634 647 728 808 860 899 --

-- Nombres indisponibles.
1. Données en dollars de 1992.
2. % des niveaux maximums acceptables des objectifs nationaux afférents à la qualité de l’air ambiant (ONQAA).
3. Les produits pétroliers raffinés font référence au carburant diesel, au mazout domestique, au mazout lourd, à l’essence aviation, au carburant pour turbine

à gaz et au carburant pour les véhicules motorisés.
4. Taux révisés fondés sur des estimations de la population mises à jour.
5. Exclut l’Alberta en raison de la méthode qu’utilise cette province pour imputer les dates, ce qui rend impossible le calcul précis du temps nécessaire

au traitement d’une cause.
6. Inclut seulement les établissements sans but lucratif offrant des services d’enseignement ou d’interprétation : parcs naturels, sites historiques, musées,

archives et autres établissements.
7. Exclut les transferts intergouvernementaux. Données en dollars de 1990. Les dépenses municipales sont comptabilisées selon l’année civile.
* Comptes nationaux des revenus et dépenses, produit no 13-001-PPB au catalogue de Statistique Canada.
** Statistiques sur les tribunaux de juridiction criminelle pour adultes, produit no 85-002-XIF au catalogue de Statistique Canada.
*** Dépenses publiques au titre de la culture, produit no 87-F0001-XPB au catalogue de Statistique Canada.

I N D I C A T E U R S  S O C I A U X
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Suggestions relatives à l’utilisation de Tendances sociales canadiennes en classe

Plan de leçon pour l’article « L’utilisation d’Internet chez les enfants et les adolescents »

Objectifs
❑ Étudier les types d’enfants qui ont accès à Internet à la maison et l’utilisation qu’ils font d’Internet.

❑ Discuter des inquiétudes à propos des dangers que présente Internet.

❑ Discuter de la manière dont Internet a changé nos vies.

Méthode
1. Faites un bref sondage auprès des élèves pour déterminer la proportion du groupe qui utilise Internet à la maison. Quelle proportion d’élèves

utilisent Internet à d’autres endroits qu’à l’école ou à la maison? En moyenne, par jour, combien de temps passent-ils sur Internet?

2. Qu’est-ce qui les empêche d’utiliser Internet à la maison?

3. Les statistiques montrent qu’il existe une inégalité d’accès aux technologies numériques, c’est-à-dire que les enfants de familles à plus 
faible revenu ont moins de chance d’avoir accès à Internet à la maison. L’accès à Internet à l’école et dans les bibliothèques publiques 
compense-t-il le manque d’accès à la maison? Discutez des avantages et des désavantages de l’accès à Internet à la maison, à l’école 
et dans les bibliothèques.

4. Amorcez une discussion pour déterminer si l’utilisation d’Internet est différente chez les garçons et chez les filles et, dans l’affirmative, 
en quoi elle est différente?

5. Les parents surveillent-ils l’utilisation d’Internet de leurs enfants à la maison? Les parents exercent-ils une influence sur l’utilisation 
d’Internet par leurs enfants?

6. Faites un sondage auprès des élèves pour déterminer la proportion d’entre eux qui ont trouvé par hasard sur Internet de la documentation 
qui encourageait la haine et la violence. Discutez de l’attitude qu’il conviendrait d’adopter face à ce problème.

7. Discutez des inquiétudes suscitées par l’utilisation d’Internet en ce qui concerne la sécurité et le respect des renseignements privés. 
Quelqu’un a-t-il abordé ces questions avec vous (un parent, un professeur, un bibliothécaire, etc.)?

8. Indiquez la manière dont Internet a changé votre vie. Quelles ont été les répercussions d’Internet sur le temps que vous consacrez à d’autres
activités, à vos études, à vos relations avec les autres et à votre santé mentale et physique?

Autres ressources utiles
❑ Pour obtenir d’autres plans de leçons pour les cours d’études sociales, consultez la rubrique Ressources éducatives du site Web de Statistique 

Canada à l’adresse suivante : http://www.statcan.ca. Cliquez sur Ressources — enseignant(e), puis sur Plans de leçons. Vous y trouverez plus de 
120 leçons classées selon l’année d’études et le sujet. Les établissements d’enseignement canadiens peuvent maintenant accéder gratuitement à 
E-STAT à l’addresse suivante : http://estat.statcan.ca. Les élèves peuvent avoir accès à E-STAT à partir de chez eux. Demandez à l’administrateur de
licences de votre établissement de vous donner le nom d’utilisateur et le mot de passe pour E-STAT. Pour vérifier si votre établissement a déjà accès 
à E-STAT, consultez le site Web à l’adresse suivante : http://www.statcan.ca/francais/Estat/licence_f.htm. Si votre établissement n’est pas membre 
de E-STAT, demandez à votre administrateur de licences de consulter le site dont l’adresse apparaît ci-dessus.

Partagez vos idées!
Y a-t-il des leçons s’inspirant de TSC que vous aimeriez partager avec d’autres enseignants? Envoyez-nous vos leçons et nous vous ferons 
parvenir les leçons s’inspirant de TSC que nous avons reçues. Pour obtenir plus de renseignements, communiquez avec le représentant régional
en matière d’éducation de Statistique Canada au 1 800 263-1136 ou avec Joel Yan, équipe des ressources éducatives, Statistique Canada,
Ottawa (Ontario)  K1A 0T6. Téléphone : 1 800 465-1222. Télécopieur : (613) 951-4513. Internet (courrier électronique) : yanjoel@statcan.ca.
Pour obtenir plus de renseignements sur le soutien régional en matière d’éducation, consultez le site Web à l’adresse suivante : 
http://www.statcan.ca/francais/edu/reps-tea_f.htm.

NOTA :
Vous pouvez photocopier le « Carnet du personnel enseignant » ou tout article ou rubrique de Tendances
sociales canadiennes pour les utiliser en classe.

C a r n e t  d u  p e r s o n n e l  e n s e i g n a n t






